
CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 22 JANVIER 2024

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
NORI Enrico, JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
DEGEE Arthur, SOOLS Nicolas, LAINERI Riccardo, JAMAGNE Marc,
FELIX Jonathan, JAMART Hubert, DENOOZ Anne-Lyse, ANDRE Brigitte,
DEBOR Olivier, GONZALEZ SANZ Ana, TRIBOLET Marie, ADELAIN
Mike, ROLAND Lionel, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h__.

SÉANCE PUBLIQUE

1- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 8 NOVEMBRE 2021

Le Conseil communal,

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
8 novembre 2021 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 2021

Le Conseil communal,

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
13 décembre 2021 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.
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3- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 21 FÉVRIER 2022

Le Conseil communal,

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 21 février
2022 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

4- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 14 MARS 2022

Le Conseil communal,

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 14 mars
2022 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

5- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 25 AVRIL 2022

Le Conseil communal,

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 25 avril
2022 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

6- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 30 MAI 2022

Le Conseil communal,

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 30 mai
2022 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

7- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 20 JUIN 2022

Le Conseil communal,

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 20 juin
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2022 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

8- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 19 SEPTEMBRE 2022

Le Conseil communal,

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
19 septembre 2022 tel que présenté par Monsieur Pascal HORRION, Secrétaire de séance.

9- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 17 OCTOBRE 2022

Le Conseil communal,

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du  octobre
2022 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

10- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 26 OCTOBRE 2022

Le Conseil communal,

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 26 octobre
2022 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

11- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 21 NOVEMBRE 2022

Le Conseil communal,

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
21 novembre 2022 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

12- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2022

Le Conseil communal,
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DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
19 décembre 2022 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

13- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 16 OCTOBRE 2023

Le Conseil communal,

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
16 octobre 2023 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

14- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 2023

Le Conseil communal,

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
20 novembre 2023 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

15- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 11 DÉCEMBRE 2023

Le Conseil communal,

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
11 décembre 2023 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général.

16- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :

· 39

17- PLANS INTERNES D'URGENCE DES ÉCOLES - VALIDATION

Le Conseil communal,
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Code du bien-être, article I.2-23 ;
Vu l'Arrêté royal du 22 mai 2019 relatif à la planification d'Urgence et la gestion

des situations d'urgence à l'échelon communal et provincial et au rôle des Bourgmestres et
Gouverneurs de Province en cas d'évènements et de situations de crise nécessitant une
coordination ou une gestion à l'échelon national ;

Vu la Circulaire ministérielle du 26 octobre 2006 NPU-1 relative aux Plans
d'Urgence et d'Intervention ;

Vu la Circulaire de la Communauté française numéro 2115 du 3 décembre 2007 ;
Vu le modèle de PIU pour les écoles proposé par la Communauté française ;
Considérant qu'il parait utile de faire parvenir les PIU des écoles tant aux Services

du Gouverneur qu'à la Zone de Secours Vesdre-Hoëgne et Plateau

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver les Plans Internes d'Urgence pour les six implantations scolaires
communales comme annexés et de les faire parvenir aux Services du Gouverneur et à la
Zone de Secours Vesdre-Hoëgne et Plateau.

18- ZONE DE POLICE SECOVA - BUDGET 2024 - DOTATIONS ORDINAIRE
ET EXTRAORDINAIRE

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un Service de police intégré, structuré à

deux niveaux (LPI), et ses arrêtés d'exécution ;
Vu les Circulaires du Ministère fédéral de l'Intérieur relatives au budget des

Zones de police, notamment celles référencées PLP 9, 11, 12, 13, 13bis, 13ter, 17 et 57 ;
Considérant que le budget pour l'exercice 2024 de la Zone de police SECOVA a

été approuvé par le Conseil de police en séance du 5 décembre 2023 ;
Considérant que l'intervention de la commune de TROOZ y est fixée au service

ordinaire à 1.051.598,46 € et au service extraordinaire à 30.041,19 € ;
Vu l'avis _____________, écrit et motivé, émis en date de ce jour par Madame la

Directrice financière sous la référence LEG0677 : " ___ " ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, de prendre acte du budget pour l'exercice 2024 de la Zone de police SECOVA
et ARRÊTE aux montants de 1.051.598,46 € la dotation ordinaire et de 30.041,19 € la
dotation extraordinaire pour la Commune de TROOZ, sous réserve d'approbation de
l'autorité de tutelle.

19- CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE (CPAS) - BUDGET 2024

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
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Vu la Loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Action Sociale,
spécialement son article 88 ;

Vu le procès-verbal de la réunion du Comité de concertation Commune-CPAS qui
s'est tenue le 20 décembre 2023 ;

Vu l'avis de légalité favorable rendu le __ _________ 202_ par Madame la
Directrice financière du Centre Public d'Action Sociale ;

Vu le budget pour l'exercice 2024 du Centre Public d'Action Sociale tel qu'adopté
par le Conseil de l'Action Sociale en séance du 9 janvier 2024 ;

Considérant que l'intervention communale y est fixée à 1.280.000,00 € ;
Entendu Monsieur Etienne VENDY, Président du Centre Public d'Action Sociale,

en ses explications orales sur le budget tel qu'arrêté par le Conseil du Centre Public
d'Action Sociale ;

Vu l'avis _____________, écrit et motivé, émis en date de ce jour par Madame la
Directrice financière sous la référence LEG0678 : " ___ " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le budget pour l'exercice 2024 du Centre Public d'Action Sociale
tel qu'adopté le 9 janvier 2024 et dont la dotation de la Commune de TROOZ au service
ordinaire s'élève à 1.280.000,00 €.

20- PROJET "IMPERIA" À NESSONVAUX - MARCHÉ PUBLIC PORTANT
SUR LA CONCEPTION, LA RÉALISATION ET LA VENTE EN ÉTAT
FUTUR D'ACHÈVEMENT D'UN HALL OMNISPORT (LOT 1) ET D'UN
ESPACE MUSÉAL (LOT 2) SUR L'ANCIEN SITE IMPERIA À
NESSONVAUX - APPROBATION DES CONDITIONS DU MARCHÉ ET DU
CAHIER DES CHARGES

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas
le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la décision du Collège communal du 9 novembre 2020, décidant du principe
de créer sur le site "Lamy" à Nessonvaux un hall omnisports et un musée automobile, ainsi
qu'éventuellement une salle de fitness et une bibliothèque ("Projet Lamy") ;

Vu la décision du Conseil communal du 9 novembre 2020 d'adhérer aux secteurs
« Droit commun », « Immobilier », « Management opérationnel et Conseil externe » et «
Promotion Immobilière Publique » de la société coopérative ECETIA Intercommunale et
de souscrire au capital à raison d'une part « A », une part « I1 », une part « M » et une part
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« P » ;
Considérant que la réalisation de ce projet a été envisagé sous forme d'un

partenariat avec la Sàrl LAMY Promotion, Belgique ;
Considérant qu'il a été estimé opportun d'être assisté dans ce dossier d'envergure

par des ressources externes ;
Vu le courrier 370131 du 29 mars 2022 d'ECETIA, par lequel l'intercommunale

propose ses services pour une mission de service juridique, à savoir l'analyse du projet au
regard de la règlementation sur les marchés publics ;

Vu le courrier 391013 du 10 juillet 2023 d'ECETIA, par lequel l'intercommunale
soumet à la Commune une offre de prix divisée en 3 tranches:

1) Tranche ferme: phase préparatoire-Conception du projet et réception d'une
offre initiale pour un montant de 14.465,38€ TVAC, comprenant:

- la programmation
- la rédaction du cahier des charges
- le lancement du marché
- la comparaison des prix estimés à ceux remis afin de voir quelles sont les

marges de négociation;
2) Tranche conditionnelle 1: Phase de négociation et obtention d'une BAFO pour

un montant de 11.452,92€ TVAC, comprenant:
- la négociation avec Lamy afin d'essayer de faire améliorer l'offre;
- la remise de leur "best and final offer"(BAFO)
- l'attribution du marché;
3) Tranche conditionnelle 2: Phase de suivi de l'exécution pour un montant de

149.074,73€ TVAC, comprenant:
- le suivi du chantier pour s'assurer que les travaux réalisés correspondent à la

programmation;
- la réception provisoire et livraison du bien;
Vu la décision du Collège du 21 août 2023 d'accepter l'offre d'ECETIA d'un

montant estimé de 14.465,38 € ainsi que les conditions s'y rapportant, pour la première
tranche de la mission de service juridique, à savoir la phase préparatoire, la conception du
projet et la réception d'une offre initiale dans le cadre de la construction d'une
infrastructure sportive et d'un musée sur le site "Impéria" à Nessonvaux au regard de la
règlementation sur les marchés publics.

Considérant le cahier des charges N° 2024-001 relatif au " marché portant sur la
conception, la réalisation et la vente en état futur d'achèvement d'un hall omnisport (Lot 1)
et d'un espace muséal (Lot 2) sur l'ancien site IMPERIA à Nessonvaux " établi par
ECETIA ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à  € 139.999,00 hors
TVA ou € 169 398,79 EUR, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Vu la demande d'avis de légalité 0675 sollicité à Madame la Directrice financière
le 12 janvier 2024 ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article ______;

DECIDE,
Art.1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024-001 " marché portant sur la

conception, la réalisation et la vente en état futur d'achèvement d'un hall
omnisport (Lot 1) et d'un espace muséal (Lot 2) sur l'ancien site IMPERIA à
Nessonvaux"

Art. 2 : D'approuver le montant estimé du marché, soit € 139 999 EUR hors TVA
ou € 169 398,79 EUR, 21% TVA comprise.
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Art.3 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Art.4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article _______ ;

21- LOCATION DE SALLES - ADAPTATION DES TARIFS

Le Conseil communal,
Considérant les tarifs appliqués actuellement pour les locations de salles

communales et repris ci dessous:
1 – Conditions particulières d'occupation ponctuelle de la Salle La Floréal

· Personne résidant dans la commune:

o location :220,00 €

o caution :250,00 €

o nettoyage :130,00 €

· Association ayant son siège social dans la commune :

o caution :250,00 €

o participations aux frais, nettoyage compris 145 € /occupation

· Personne ne résidant pas dans la commune ou association n'ayant pas son siège
social dans la commune :

o location : 250,00 €

o caution : 250,00 €

o nettoyage : 130,00 €
2 – Conditions particulières d'occupation ponctuelle de la Salle Le Préau

· Demandeur résidant dans la commune

o location : 150,00 €

o caution : 200,00 €

o nettoyage : 105,00 €

· Association ayant son siège social dans la commune :

o participations aux frais, nettoyage compris 115 € /occupation

o caution :200,00 €

· Demandeur ne résidant pas dans la commune ou association n'ayant pas son
siège social dans la commune :

o location : 200,00 €

o caution : 200,00 €

o nettoyage : 105,00 €
3 – Conditions particulières d'occupation régulière

· Activités didactiques, culturelles ou d'éducation sportive :

o location horaire : Forfait de 20,00 € pour 3 heures consécutives, ensuite
5,00 € par heure supplémentaires.

o caution annuelle :200,00 €

· Autres activités :

o location horaire : Forfait de 40,00 € pour 3 heures consécutives, ensuite
10,00 € par heure supplémentaires.

o caution annuelle :200,00 €
4 – Conditions particulières de location du matériel communal par des tiers
Les Provinces, Communes et Intercommunales ne sont pas concernées par ces
dispositions.
Remarque préalable : Le matériel communal ne peut être utilisé à l'extérieur de notre
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commune.

· Sans transport:

o Chaise: 0,35 €/élément

o Table: 0,35 €/élément

o Caution tables et chaises: 100,00 €

o Podium 2,50 €/élément

o Caution podium: 100,00 €

· Avec transport par les services communaux

o Chaise: 1,00 €/élément

o Table: 1,00 €/élément

o Caution tables et chaises: 100,00 €

o Podium: 6,00 €/élément

o Caution podium: 100,00 €

o Location des Champignons : 10,00 €/élément, sans le gaz

o Caution champignon : 50,00 €
Pour la location du matériel, les associations de Trooz uniquement, bénéficient de trois
activités gratuites /an.
5 – Conditions particulières de location des chapiteaux de la commune
(Les Provinces, Communes et Intercommunales ne sont pas concernées par ces
dispositions.

· Uniquement disponible pour les associations locales avec la mise à disposition de
deux de leurs membres pour le montage et démontage des chapiteaux

· , prix de 55,00 € pour le modèle 6*6 et 110,00 € pour le modèle 6*12

· Caution pour le petit modèle 6*6 : 100,00 €

· Caution pour le grand modèle 6*12 : 200,00 €
6 - Conditions particulières d'occupation ponctuelle de la Salle "Le Maka"
La Salle "Le Maka" comporte deux parties: la salle intérieure et la terrasse. Chacune
pouvant être louée indépendamment.
La salle intérieure peut être louée pour des expositions artistiques ou commerciales, des
conférences, des réunions de travail, des concerts ne nécessitant pas d'amplification
musicale ou toute utilisation que le Collège communale aura jugé en adéquation avec la
destination culturelle de l'endroit aux conditions suivantes:

· Personne résidant dans la commune:

o location 
75,00 € pour le "weekend" (du vendredi au dimanche. Le jeudi et le lundi
sont "offerts" afin de permettre le montage et le rangement.)
150,00 € pour 7 jours ( les 2 jours permettant le montage et le démontage
sont "offerts").

o caution :250,00 €

o nettoyage :110,00 €

· Association ayant son siège social dans la commune : 3 locations gratuites/an.
Ensuite les mêmes conditions qu'un particulier

· Personne ne résidant pas dans la commune ou association n'ayant pas son siège
social dans la commune :

o 150,00 € pour le "weekend" (du vendredi au dimanche. Le jeudi et le lundi sont
"offerts" afin de permettre le montage et le rangement.)

o 300,00 € pour 7 jours ( les 2 jours permettant le montage et le démontage sont
"offerts").

o caution : 250,00 €
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o nettoyage : 110,00 €
La terrasse peut être louée pour des festivités en plus des destinations prévues pour la salle
intérieure aux conditions suivantes:

· Location: 50,00 €

· Caution: 200,00 €

· nettoyage: 110,00 €

Considérant qu'il conviendrait d'indexer ces montants de 10% (location et
nettoyage)  ;

Considérant qu'il est proposé d'adapter les occupations particulières au montant
de 5,00 €/ heure ;

La présente délibération entrera en vigueur à partir du 01 janvier 2024 ;
Vu l'avis favorable écrit et motivé, émis en date du 12 janvier 2024 par Madame

la Directrice financière sous la référence LEG0675 : " Le projet de délibération apparait
conforme aux dispositions légales. Il vise à adapter les tarifs aux conditions actuelles du
marché. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __ :
1 – Conditions particulières d'occupation ponctuelle de la Salle La Floréal

· Personne résidant dans la commune:

o location :220,00 €

o caution :250,00 €

o nettoyage :130,00 €

· Association ayant son siège social dans la commune :

o caution :250,00 €

o participations aux frais, nettoyage compris 145 € /occupation

· Personne ne résidant pas dans la commune ou association n'ayant pas son siège
social dans la commune :

o location : 250,00 €

o caution : 250,00 €

o nettoyage : 130,00 €
2 – Conditions particulières d'occupation ponctuelle de la Salle Le Préau

· Demandeur résidant dans la commune

o location : 150,00 €

o caution : 200,00 €

o nettoyage : 105,00 €

· Association ayant son siège social dans la commune :

o participations aux frais, nettoyage compris 115 € /occupation

o caution :200,00 €

· Demandeur ne résidant pas dans la commune ou association n'ayant pas son
siège social dans la commune :

o location : 200,00 €

o caution : 200,00 €

o nettoyage : 105,00 €
3 – Conditions particulières d'occupation régulière

· Activités didactiques, culturelles ou d'éducation sportive :

o location horaire : Forfait de 20,00 € pour 3 heures consécutives, ensuite
5,00 € par heure supplémentaires.
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o caution annuelle :200,00 €

· Autres activités :

o location horaire : Forfait de 40,00 € pour 3 heures consécutives, ensuite
10,00 € par heure supplémentaires.

o caution annuelle :200,00 €
4 – Conditions particulières de location du matériel communal par des tiers
Les Provinces, Communes et Intercommunales ne sont pas concernées par ces
dispositions.
Remarque préalable : Le matériel communal ne peut être utilisé à l'extérieur de notre
commune.

· Sans transport:

o Chaise: 0,35 €/élément

o Table: 0,35 €/élément

o Caution tables et chaises: 100,00 €

o Podium 2,50 €/élément

o Caution podium: 100,00 €

· Avec transport par les services communaux

o Chaise: 1,00 €/élément

o Table: 1,00 €/élément

o Caution tables et chaises: 100,00 €

o Podium: 6,00 €/élément

o Caution podium: 100,00 €

o Location des Champignons : 10,00 €/élément, sans le gaz

o Caution champignon : 50,00 €
Pour la location du matériel, les associations de Trooz uniquement, bénéficient de trois
activités gratuites /an.
5 – Conditions particulières de location des chapiteaux de la commune
(Les Provinces, Communes et Intercommunales ne sont pas concernées par ces
dispositions.

· Uniquement disponible pour les associations locales avec la mise à disposition de
deux de leurs membres pour le montage et démontage des chapiteaux

· , prix de 55,00 € pour le modèle 6*6 et 110,00 € pour le modèle 6*12

· Caution pour le petit modèle 6*6 : 100,00 €

· Caution pour le grand modèle 6*12 : 200,00 €
6 - Conditions particulières d'occupation ponctuelle de la Salle "Le Maka"
La Salle "Le Maka" comporte deux parties: la salle intérieure et la terrasse. Chacune
pouvant être louée indépendamment.
La salle intérieure peut être louée pour des expositions artistiques ou commerciales, des
conférences, des réunions de travail, des concerts ne nécessitant pas d'amplification
musicale ou toute utilisation que le Collège communale aura jugé en adéquation avec la
destination culturelle de l'endroit aux conditions suivantes:

· Personne résidant dans la commune:

o location 
75,00 € pour le "weekend" (du vendredi au dimanche. Le jeudi et le lundi
sont "offerts" afin de permettre le montage et le rangement.)
150,00 € pour 7 jours ( les 2 jours permettant le montage et le démontage
sont "offerts").

o caution :250,00 €

o nettoyage :110,00 €
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· Association ayant son siège social dans la commune : 3 locations gratuites/an.
Ensuite les mêmes conditions qu'un particulier

· Personne ne résidant pas dans la commune ou association n'ayant pas son siège
social dans la commune :

o 150,00 € pour le "weekend" (du vendredi au dimanche. Le jeudi et le lundi sont
"offerts" afin de permettre le montage et le rangement.)

o 300,00 € pour 7 jours ( les 2 jours permettant le montage et le démontage sont
"offerts").

o caution : 250,00 €

o nettoyage : 110,00 €
La terrasse peut être louée pour des festivités en plus des destinations prévues pour la salle
intérieure aux conditions suivantes:

· Location: 50,00 €

· Caution: 200,00 €

· nettoyage: 110,00 €
La présente délibération entrera en vigueur à partir du 01 janvier 2024 ;

22- SITUATION DE LA CAISSE COMMUNALE - 3ÈME TRIMESTRE 2023

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté royal du 2 août 1990 portant le Règlement général de la comptabilité

communale ;
Vu les documents produits par Madame la Directrice financière et contrôlés par

Madame Isabelle JUPRELLE, Echevine en charge des Finances, à la date de la situation de
caisse ;

Après avoir entendu en son rapport Madame l'Echevine Isabelle JUPRELLE ;

PREND ACTE de la situation de la caisse communale à la date suivante :

· 31 juillet 2023: solde débiteur de 6.914.337,18 €

· 31 août 2023 : solde débiteur de 6.434.445,23 € ;

· 30 septembre 2023 : solde débiteur de 6.144.272,99 €.

23- RAPPORT SUR LA SITUATION DE L'ADMINISTRATION ET DES
AFFAIRES DE LA COMMUNE (ARTICLE L1122-23 DU CODE DE LA
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION)

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu le rapport dressé par le Collège communal sur la situation et les affaires

de la Commune du 1er octobre 2022 au 30 septembre 2023 ;
Après avoir entendu le Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
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étant de __, d'approuver le rapport dressé par le Collège communal, en vertu de
l'article L1122-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation sur la situation
et les affaires de la Commune du 1er octobre 2022 au 30 septembre 2023 :

24- TABLEAU DE BORD PROSPECTIF 2024

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu le tableau de bord prospectif tel que présenté en séance, reproduit

partiellement ci-dessous :

Après avoir entendu le Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par __ voix pour,  __ voix contre et __ abstention, le nombre de votants
étant de __, d'approuver le tableau de bord prospectif.

25- BUDGET COMMUNAL 2024

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, spécialement ses articles 41 et 162 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-23, L1122-26, L1122-30 et la Première partie, Livre 3 ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement

général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la Circulaire de Monsieur le Ministre wallon du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville contenant les instructions relatives à l'élaboration des budgets des
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Communes de la Région wallonne pour l'année 2024 ;
Vu le projet de budget établi par le Collège communal ;
Vu le rapport de la commission visée à l'article 12 du Règlement général de la

comptabilité communale ;
Vu la transmission du dossier à Madame la Directrice financière en date

10/01/2024 ;
Vu l'avis _________ émis sous la référence LEG0674 en date du __ janvier 2024

par Madame la Directrice financière : " ___  " ;
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites

par l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-

23, §2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, à la communication du
présent budget, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur
demande desdites organisation syndicales, d'une séance d'information présentant et
expliquant le présent budget ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance
publique ;

DECIDE, par __ voix pour, __ voix contre et __ abstention, le nombre total de
votants étant de __ :

Article 1er : d'arrêter, comme suit, le budget communal de l'exercice 2024 :

1. Tableau récapitulatif
Service ordinaire Service

extraordinaire

Recettes exercice proprement dit 13.091.093,07 72.392.445,04

Dépenses exercice proprement dit 13.091.093,07 72.826.275,62

Boni / Mali exercice proprement dit 0,00 -433.830,58

Recettes exercices antérieurs 0,00 52.753,96

Dépenses exercices antérieurs 0,00 52.753,96

Prélèvements en recettes 0,00 433.830,58

Prélèvements en dépenses 0,00 0,00

Recettes globales 13.091.093,07 72.879.029,58

Dépenses globales 13.091.093,07 72.879.029,58

Boni / Mali global 0,00 0,00

2. Tableau de synthèse (partie centrale)

2.1. Service ordinaire
Budget

précédent

Après la
dernière M.B.

Adaptations en
+

Adaptations en
-

Total après
adaptations

Prévisions des

recettes

13.382.787,54 0,00 0,00 13.382.787,54
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globales

Prévisions des

dépenses

globales

13.382.787,54 0,00 0,00 15.382.787,54

Résultat

présumé au

31/12 de

l'exercice n-1

0,00 0,00 0,00 0,00

2.2. Service extraordinaire
Budget

précédent

Après la
dernière M.B.

Adaptations en
+

Adaptations en
-

Total après
adaptations

Prévisions des

recettes

globales

33.499.927,40 0,00 0,00 33.499.927,40

Prévisions des

dépenses

globales

33.499.927,40 0,00 0,00 33.499.927,40

Résultat

présumé au

31/12 de

l'exercice n-1

0,00 0,00 0,00 0,00

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées:

Dotations approuvées par
l'autorité de tutelle

CPAS 1.280.000,00
Zone de police 1.051.598,46
Zone de secours 330.490,88
Fabrique d'église Beaufays 1.064,90

Article 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service
des Finances et à la Directrice financière.

Monsieur le Président clôt la séance à .
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